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Éditorial 
Chers lecteurs, chères lectrices,

C’est avec un grand plaisir que je vous présente ce 
premier numéro de notre bulletin trimestriel, dédié 
à la coopération entre le Burkina Faso et le Royaume 
de Belgique. Ce nouveau canal d’information et de 
dialogue se veut un témoignage vivant de notre 
engagement commun, un espace de valorisation des 
partenariats et des dynamiques de développement 
que nous construisons ensemble dans un esprit de 
transparence, de solidarité et d’engagement commun.

La Belgique réaffirme ici sa volonté ferme de rester aux côtés des populations 
du Burkina Faso. Dans un contexte national et régional marqué par de nombreux 
défis (sécuritaires, humanitaires, sociaux et économiques) notre coopération 
se veut résolument solidaire, agile et fidèle aux valeurs de confiance et de 
respect mutuel.

Le partenariat entre nos deux pays s’est forgé au fil des années, sur des bases 
solides. Il est aujourd’hui plus que jamais animé par une vision partagée : 
celle d’un développement durable, équitable et centré sur les besoins des 
populations.

Ce premier numéro est consacré à un pilier fondamental de cette vision : 
l’agriculture. Secteur vital pour l’économie burkinabè, levier de résilience, 
de sécurité alimentaire et de création d’emplois, l’agriculture est aussi un 
domaine dans lequel notre coopération s’investit avec conviction. Ensemble, 
nous soutenons une agriculture plus durable, inclusive et innovante, capable 
de relever les défis du changement climatique, de la transformation locale et 
de la souveraineté alimentaire.

Je vous invite à découvrir à travers ces pages des témoignages, des projets 
inspirants et des perspectives prometteuses qui illustrent, une fois encore, 
que le partenariat entre le Burkina Faso et le Royaume de Belgique est porteur 
d’espoir et de résultats concrets.

Bonne lecture à toutes et à tous.

Erwin De Wandel
Ambassadeur du Royaume de Belgique au Burkina Faso
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Dossier
thématique

Contribution de  
la coopération belge 
au développement 

agricole

Réflexion sur : 
l’agriculture, la 

sécurité l’alimentaire 
et la résilience 

climatique

Agir ensemble pour  
une Agriculture durable  
au Burkina Faso : 
la contribution de la coopération belge

Agriculture burkinabè :  
un secteur stratégique mais 
vulnérable

Le paysage agricole burkinabè est dominé 
par une agriculture familiale de subsistance, 
tributaire des aléas climatiques. Pourtant, 
des avancées notables sont enregistrées, 
notamment dans la diversification des 
cultures, l’irrigation, la gestion durable 
des terres, ou encore la valorisation 
des produits locaux. Le gouvernement 
a récemment renforcé son engagement 
à travers des politiques et programmes 
structurants comme la Stratégie nationale 
de transformation de l’agriculture (SNTA), 
le Programme d’appui à la production 
agro-sylvo-pastorale (PAPSAP), ou encore 
l’Initiative présidentielle pour l’irrigation 
et la mécanisation. Ces efforts visent à 
moderniser le secteur, assurer la sécurité 
alimentaire et créer de l’emploi, notamment 
pour les jeunes et les femmes.

L’engagement historique 
de la Belgique au service 
d’une agriculture résiliente

La coopération entre la Belgique et le Bur-
kina Faso remonte aux grandes sécheresses 
des années 1970. Structurée depuis 1993, 
elle s’appuie sur une approche intégrée, 
multisectorielle et inclusive. Après une 
suspension en 2008, le partenariat a été 
relancé en 2016, avec la volonté affirmée 
de soutenir les dynamiques endogènes de 
développement.

Aujourd’hui, la coopération belge com-
prend trois piliers : la coopération gouver-
nementale mise en œuvre par Enabel, la 
coopération non gouvernementale animée 
par 18 ACNG belges (ONG, universités, syn-
dicats), et la coopération multilatérale et 
décentralisée. Cette diversité d’acteurs et 
de modalités d’action constitue une force 
majeure pour répondre aux défis multidi-
mensionnels du secteur de l’agriculture au 
Burkina Faso.

Au delà des aléas climatiques, de l’insécurité et de la pression démographique, 
l’agriculture demeure au cœur de la vie socio-économique du Burkina Faso. Près de                                                                   
80 % de la population en dépend pour sa subsistance. Pourtant, ce pilier de l’économie 
nationale fait face à de multiples défis : faible productivité, accès limité aux ressources, 
vulnérabilité climatique croissante. C’est dans ce contexte que la coopération belge, à 
travers Enabel, les Acteurs de la Coopération Non Gouvernementale (ACNG) et la diplomatie 
belge, s’engage résolument à accompagner le pays sur la voie d’une agriculture plus 
durable, résiliente et inclusive.

L’agriculture 
burkinabè : 

enjeux, défis 
et perspectives

Les thèmes évoqués dans cette rubrique : 
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La Belgique intervient principalement dans 
les régions du Centre Est, Centre Nord, 
Plateau Central, Nord, Sahel, Est, Centre 
Ouest, Boucle du Mouhoun, Cascades.

À travers les programmes de coopération 
gouvernementale  2019-2023 et 2024-
2027, Enabel concentre son action dans 
le Centre-Est, le Centre-Nord et le Plateau 
central avec un accent sur l’entrepreneuriat 
inclusif et durable. Elle appuie les 
entreprises rurales agroalimentaires, 
renforce les chaînes de valeur agricoles 

et accompagne les producteurs vers des 
relations contractuelles plus équitables 
avec le secteur privé. Des infrastructures 
économiques, pistes rurales, services 
financiers et formations renforcent la 
compétitivité des territoires.

Aux côtés d’Enabel, plusieurs ONG belges 
(ACNG) interviennent sur le terrain, 
avec une approche fondée sur les droits 
humains, l’agroécologie et la participation 
communautaire. 

Cartographie des interventions des acteurs belges sur l’agriculture :

Solidagro

Thèmes : agroécologie, sécurité 
alimentaire, gouvernance de l’eau
Zone : Centre-Est

Rikolto

Thèmes : professionnalisation des 
producteurs de riz et de sésame, accès 
aux marchés urbains et internationaux
Zones : Cascades, Centre-Est 

Trias

Thèmes : appui aux organisations 
paysannes (riz, oignon), entrepreneuriat 
féminin, agroécologie
Zones : Centre-Nord, Hauts-Bassins, 
Centre-Est 

Broederlijk Delen

Thèmes : souveraineté alimentaire, 
cohésion sociale, agroécologie, 
récupération des terres dégradées
Zones : Nord, Centre et Centre-Est

Consortium Humundi

(ex SOS Faim)/Autre Terre/Îles de Paix

Thèmes : agriculture familiale durable, 
agroécologie, circuits courts, inclusion 
des déplacés internes
Zones : Centre-Nord et Plateau Central, 
Nord et Centre-Est 

Oxfam

Thèmes : soutien à la filière laitière 
locale, gouvernance foncière, justice de 
genre, résilience climatique
Zones : Sahel, Centre-Nord (Kaya), Est

Vétérinaires Sans Frontières

Thèmes : systèmes d’élevage familial, 
santé animale, accès au marché, 
résilience pastorale
Zones : Centre-Nord et Sahel 

Ces interventions, menées en synergie 
avec les ministères, les collectivités 
territoriales et les communautés 
rurales, partagent une vision commune :                                                                                      
renforcer la résilience, améliorer la 
sécurité alimentaire et construire un 
avenir plus viable pour les générations 
futures.

Au Burkina Faso, la coopération belge 
déploie une approche intégrée et innovante 
pour relever simultanément les défis 
climatiques et alimentaires. Elle favorise 
l’agroécologie, encourage la diversification 
des sources de revenus et promeut la gestion 
communautaire durable des ressources 
naturelles. Grâce à un accompagnement 
holistique combinant le renforcement des 
capacités locales, l’adoption de pratiques 
agricoles respectueuses de l’environnement 
et la mise en place de mécanismes d’épargne 
collective, les communautés rurales gagnent 
en autonomie et en résilience face aux aléas 
climatiques et économiques.

Par ailleurs, des recherches pionnières 
adaptées au contexte burkinabè, telles que 

l’optimisation des fertilisants organiques 
ou la valorisation énergétique des résidus 
agricoles, apportent une base scientifique 
solide qui enrichit cette transition vers 
une agriculture durable. Ce dialogue 
constant entre savoirs traditionnels et 
innovations scientifiques permet d’élaborer 
des politiques publiques mieux ciblées, 
efficaces et pérennes.

Ainsi, la coopération belge contribue 
activement à bâtir un modèle agricole 
burkinabè résolument durable, inclusif 
et capable de répondre aux défis 
environnementaux et sociaux majeurs du 
XXIé siècle.

Une dynamique d’avenir : vers 
plus de cohérence et d’impact

La coopération belge mise sur la complé-
mentarité et la synergie de ses différents 
leviers d’action : diplomatie, aide publique 
au développement, recherche, mobilisation 
citoyenne et financement du secteur privé 
via BIO. Elle favorise la coordination entre 
les ONG, les institutions nationales et les 
collectivités territoriales, avec le Cadre 
Stratégique Commun comme socle de 
convergence et de cohérence.

La vision belge est claire et ambitieuse : 
une coopération solidaire, profondément 
ancrée dans le respect des dynamiques 
locales et des droits humains, tournée 
vers un développement durable, inclusif 
et résilient. Cette approche intégrée vise 
à maximiser l’impact des interventions, en 
bâtissant des partenariats durables et en 
renforçant les capacités locales pour un 
avenir meilleur.

“L’agriculture durable est un levier 
fondamental pour la paix, la prospérité 
et la justice sociale au Burkina Faso. 
La coopération belge réaffirme son 
engagement à marcher aux côtés de 
ses partenaires burkinabè pour relever 
ensemble les défis et transformer les 
espoirs en actions concrètes”. Citation 
de l’ambassadeur ou de la cheffe de 
coopération

Cheffe de coopération, Ambassade de Belgique au Burkina Faso 

Marie-Goretti Nyirarukundo, Marie-Goretti Nyirarukundo, 

Une synergie d’acteurs pour des résultats concrets dans les 
territoires

L’agriculture durable au croisement de la résilience climatique et 
de la sécurité alimentaire
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1. 	COOPÉRATION 
GOUVERNEMENTALE 
BILATÉRALE – ENABEL 

•	 Programme 2023-2027, signé entre 
le Burkina Faso et la Belgique le 26 
octobre 2023 : Renforcement de la 
résilience socio-économique, l’accès 
aux services de base et la cohésion 
sociale dans les régions du Nakambé, 
du Goulmou, de Oubri et des Kuilsé

•	 Budget : 34,5 millions EUR.

2. 	COOPÉRATION NON 
GOUVERNEMENTALE 

•	 22 ONG mettant en œuvre  
des programmes quinquennaux 
(2022-2026) dans plusieurs  
régions du Burkina Faso.

•	 Budget total :   

39,9 millions EUR. 

3. 	COOPÉRATION 
UNIVERSITAIRE                                                                                                                         

•	 Un programme d’appui institutionnel 
déployé par l’ARES avec l’Université 
Joseph Ki-Zerbo (Ouaga 1) et une 
dizaine de projets de formation  
et de recherche avec les universités 
de Bobo-Dioulasso, Koudougou et  
des centres de recherche locaux.

•	 Collaboration de l’Institut royal des 
Sciences naturelles de Belgique 
(Clearing House Mechanism, 2012) 
et de l’Institut de Médecine Tropicale 
d’Anvers avec le CRUN à Nanoro.

4. 	COOPÉRATION 
MULTILATÉRALE  

•	 Contributions belges aux moyens 
généraux et à des projets d’organisa-
tions multilatérales telles que UNFPA, 
OIM, PAM/FAO, UNHCR.

•	 Financement du projet d’adaptation 
au changement climatique au 
bénéfice de la FAO encours à hauteur 

de 5,138 millions EUR.  
sur quatre ans.

5. 	AIDE HUMANITAIRE  
AIDE ALIMENTAIRE AIDE 
TRANSITIONNELLE 

•	 Fonds flexibles (fonds humanitaire 
régional Afrique centrale et de 
l’Ouest, enveloppe Burkina) 
et programmes d’ONG belges : 
Oxfam, Vétérinaires sans Frontières, 
Humanity & Inclusion, Croix-Rouge  
de Belgique, Rode Kruis-Vlaanderen.

•	 Budget 2024 : 6.196.861 EUR.
•	 Participation active de la Belgique 

au Humanitarian Country Team (HCT) 
de 2019 à 2021 et appui au Nexus 
humanitaire-développement-paix 
(HDP) via des contributions non 
affectées à des organismes comme  
le PAM, la FAO ou le CICR.

6. 	APPUI AU SECTEUR 
PRIVÉ BIO Invest/Trade 
for Development Center 

•	 Implication de BIO Invest dans le 
secteur financier et agroalimentaire, 
avec un prêt de 3 M € à Gebana et des 
assistances techniques à Agroserv. 

•	 Soutien de Trade for Development 
Center (TDC) d’Enabel à un projet à 
hauteur de €68.000.

7. COOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE ET 
APPUI RÉGIONAL 

•	 Fédération Wallonie-Bruxelles 
(FWB)/WBI : mobilisation d’un 
budget de 1 million EUR/an pour  
le Burkina qui est un pays prioritaire 
du programme.

•	 Mise en œuvre par WBI et APEFE  
de trois programmes cofinancés 
avec la DGD et l’État burkinabè. 

•	 Exécution par Union des villes 
et communes belges (UVCW) 
d’un programme de coopération 
communale avec 7 communes 
partenaires belges et burkinabè. 

8. 	APPUI À LA CULTURE

Soutient belge à la culture au Burkina 
Faso via AFRICALIA (ONG culturelle)  
et WBI à travers des appuis au festival 
de théâtre (Les Récréâtrales),  
au FESPACO etc…

9. 	AUTRES FORMES DE 
COOPÉRATION

Initiatives de solidarité internationale 
menées par de nombreuses 
associations privées belges au Burkina 
Faso sur fonds propres, dans le cadre 
du quatrième pilier de la coopération 
belge.

La coopération Belge au Burkina Faso en bref 
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Zoom sur 
un projet

Projet de restauration  
des écosystèmes : 
les labours mécanisés, espoir des terres 
dégradées dans le Plateau Central  
du Burkina Faso

APEFE

Face à l’ampleur de la dégradation des 
terres au Burkina Faso, le Projet de 
Restauration des Écosystèmes dans la 
région du Plateau Central (PRE-PCL) mise 
sur une solution innovante : les labours 
mécanisés à la charrue Delphino. Portée 
par l’IGMVSS (Initiative de la Grande 
Muraille Verte pour le Sahara et le Sahel) 
en partenariat avec l’APEFE (l’Agence de 
coopération internationale intégrée au 
sein des relations internationales de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et de la 
Wallonie), cette technologie redonne espoir 
aux communautés rurales et ouvre la voie à 
une véritable reconquête écologique. 

Depuis 2014, l’APEFE (l’Agence de 
coopération internationale de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie) 
accompagne l’IGMVSS (Initiative de la 
Grande Muraille Verte pour le Sahara et le 
Sahel) dans ses efforts pour restaurer les 
écosystèmes et renforcer la résilience des 
communautés rurales face aux changements 
climatiques. Dans cette dynamique, un 
projet structurant a vu le jour : le Projet 
de Restauration des Écosystèmes dans la 
région du Plateau central (PRE-PCL), financé 
par la Coopération belge au Développement 
pour une durée de cinq ans (2022-2026).

L’objectif du PRE-PCL est double : inverser 
la tendance à la dégradation des terres dans 
les communes de Boussé, Niou, Toéghin 
et Laye situées dans la région du Plateau 
Central, tout en améliorant la sécurité 
alimentaire et les revenus des populations 
rurales. 

Au cœur de ce projet, la première com-
posante consiste à restaurer les terres 
dégradées à travers l’adoption et la mise à 
l’échelle de bonnes pratiques de Gestion 
Durable des Terres (GDT) et d’Adaptation 
aux Changements Climatiques (ACC). L’une 
des actions phares de cette composante est 
l’introduction d’une technologie innovante 
et efficace : les labours mécanisés à la char-
rue Delphino. En effet, dans un contexte où 
l’appauvrissement des sols rend souvent 
impossible tout travail manuel, l’utilisation 
d’engins agricoles s’impose comme une 
nécessité. C’est dans ce sens que la charrue 
Delphino intervient.

Une technologie adaptée  
aux réalités du terrain
Les labours mécanisés à la charrue Delphino 
sont réalisés le long de courbes de niveau, 
c’est-à-dire perpendiculairement à la pente 
générale du terrain. Cette méthode permet 
de retourner les sols fortement dégradés 
et encroutés sur une profondeur de près 
de 50 cm, voire 80 cm, tout en formant 
automatiquement des demi-lunes ou micro-
bassins. 

Elle permet de ralentir le ruissellement 
de l’eau tout en favorisant l’infiltration 
et contribue de façon significative à la ré-
duction du phénomène d’érosion tout en 
favorisant la régénération naturelle. 

Dans la province du Kourwéogo, plus de 
400 hectares répartis sur une vingtaine 
de sites ont déjà été labourés dans le 
cadre du PRE-PCL. Ces sites, souvent 
laissés à l’abandon, sont aujourd’hui sous 
surveillance de Comités locaux de gestion 
(COGES) dynamiques, accompagnés par 
les services techniques déconcentrés des 
Ministères en charge de l’environnement 
et de l’agriculture.
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Une technologie bien accueillie 
par les populations
Sur le terrain, les communautés ne cachent 
pas leur satisfaction. La charrue Delphino 
ne représente pas seulement une avan-
cée technique, mais un espoir concret de 
réappropriation de leurs terres, comme 
l’explique Saaga OUEDRAOGO, producteur.               
« Ce site était totalement dégradé et laissé 
à l’abandon. Grâce au projet, nous avons 
pu le récupérer. Dès les premières pluies, on 
voit déjà des signes de régénération dans les 
creux. Nous avons gagné en compétences, et 
cela nous redonne confiance pour restaurer 
d’autres terres. »

Face à cette appropriation réussie, les 
producteurs expriment leur souhait de 
voir davantage de sites aménagés, pour 
améliorer leurs conditions de travail et 
espérer de meilleurs rendements agricoles.

À terme, les parcelles traitées par labour 
évolueront vers des aménagements 
diversifiés, adaptés aux caractéristiques 

locales. Par exemple, sur les sites à voca-
tion agro-sylvicole, des semis directs ou 
des plantations pourront être réalisés et 
d’autres couloirs pourraient être aménagés 
pour la culture de spéculations vivrières, 
selon les besoins des producteurs.

Une réponse à une urgence 
climatique
La dégradation des terres n’est pas un 
phénomène isolé : elle alimente un cercle 
vicieux de famine, de pauvreté, de chômage, 
de migrations forcées, et d’accroissement 
des risques climatiques. Dans cette lutte, 
les pays sahéliens voient dans l’Initiative de 
la Grande Muraille Verte, une opportunité 
stratégique pour redonner vie à des milliers 
d’hectares de terres dégradées. 

Resbron Guy BARRY
Chargé de la communication des programmes, 
APEFE Burkina Faso

Objectif global : 
améliorer la sécurité 
alimentaire et améliorer les revenus 
des femmes et des hommes dans les 
communes de Boussé, Niou, Toéghin et 
Laye, tout en contribuant à inverser la 
tendance à la dégradation des terres 
au Burkina Faso

Axes 
d’intervention : 
1.	 Restaurer les terres dégradées par 

l’adoption et la mise à l’échelle 
des bonnes pratiques de Gestion 
Durable des Terres (GDT) et 
d’Adaptation aux Changements 
Climatiques (ACC) 

2.	 Améliorer les revenus des 
producteurs et productrices par la 
promotion d’Activités Génératrices 
de Revenus (AGR) 

3.	 Consolider la gouvernance de 
l’IGMVSS

Zones 
d’intervention : 
Communes de Boussé, Niou, Toéghin 
et Laye (Région du Plateau Central)

Budget global : 

1 676 456 990 FCFA 

Partenaires de 
mise en œuvre :                  
IGMVSS Burkina Faso et                       
APEFE Burkina Faso

Partenaires 
opérationnels : 
•	 Services techniques déconcentrés 

des Ministères en charge de 
l’Environnement et de l’Agriculture ; 

•	 Collectivités territoriales ; 
•	 Association Tiipaalga ;
•	 Association Tind Yalgré (ATY).

Partenaire 
financier : 
Coopération belge au développement 

En savoir plus sur le Projet de Restauration  
des Écosystèmes dans la région du Plateau Central 
(PRE-PCL)
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Partenaire 
à l’honneur

Tintogo, Mogtedo, Dassui :
les champs d’un partenariat fertile          
avec la DGADI

ENABEL

Au cœur de la mise en œuvre des 
projets et programme d’aménagements 
hydroagricoles dont celui implémenté par 
Enabel avec le financement de la Belgique, 
la Direction Générale des Aménagements 
Agro-pastoraux et du Développement de 
l’Irrigation (DGADI) se distingue comme 
un acteur clé dans la mise en œuvre des 
aménagements au Burkina Faso. En étroite 
collaboration avec les Directions régionales 
en charge de l’Agriculture du Centre-Est et 
du Plateau Central, la DGADI coordonne 
des actions structurantes visant à accroître 
les rendements agricoles et renforcer la 
résilience des producteurs.

Moussa ZIDA, 
Directeur Générale des Aménagements Agro-pastoraux  
et du Développement de l’Irrigation (DGADI) 
Crédit photo : DCRP / MARAH

Une mission stratégique pour   
la souveraineté alimentaire
Créée pour concevoir, coordonner et suivre 
les stratégies nationales en matière d’amé-
nagements hydro-agricoles et pastoraux, 
la DGADI porte le programme budgétaire 
P075, consacré aux aménagements hy-
dro-agricoles et  du développement de 
l’irrigation. À travers ce programme, elle 
œuvre à la concrétisation de l’Offensive 
agropastorale et halieutique 2023-2025, 
une initiative nationale ambitieuse qui vise 
la souveraineté alimentaire du Burkina Faso 
à l’horizon 2025 où Enabel apporte sa pierre 
à bâtir cette vision.

Une collaboration technique        
et opérationnelle avec Enabel
Dans les communes de Tintogo, Mogtédo 
et Dassoui, la DGADI assure la supervision 
technique des aménagements de bas-fonds 
avec les Directions régionales du Centre-Est 
et du Plateau Central en charge de l’agricul-
ture qui assurent le suivi rapproché desdits 
aménagements. Avec le soutien financier et 
technique d’Enabel, ces équipes ont réussi 
à aménager 60 hectares de bas-fonds (Tin-
togo : 15 ha, Mogtédo : 20 ha et Dassoui :  
25 ha), au profit de centaines de produc-
teurs et productrices.

Cette collaboration avec Enabel va bien 
au-delà de l’aménagement physique des 
terres : il inclut également la fourniture 
d’équipements agricoles, d’intrants de 
qualité (semences de riz orylux et engrais), 
ainsi que l’organisation de formations 
pratiques pour plus de 300 producteurs 
sur les techniques de culture, d’entretien 
des infrastructures, et les bonnes pratiques 
agricoles. Une collaboration quadripartite 
(DGADI, Directions régionales, Directions 
Générale des Productions Végétales et 
Enabel) qui s’appuie sur la complémentarité 
des compétences et une volonté commune 
de transformation agricole durable. 
Cet accompagnement vise à booster la 
production de la campagne hivernale 
installée.
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Des actions concrètes                       
et durables sur le terrain
La DGADI veille à l’intégration des enjeux 
fonciers ; à minimiser les impacts envi-
ronnementaux et sociaux ; la sécurisation 
foncière ; la supervision de la réalisation 
des forages agropastoraux, gage d’un 
témoignage d’une approche intégrée de 
l’aménagement rural.

Par ailleurs, la DGADI participe à la mise en 
place de cahiers de charges pour une gestion 
durable des bas-fonds, avec l’appui d’En-
abel et l’implication et l’accompagnement 
rapproché  des Directions Régionales en 
charge de l’Agriculture et des producteurs 
eux-mêmes. Cette démarche inclusive ren-
force l’appropriation locale et la durabilité 
des investissements.

Une vision partagée pour 
un développement agricole 
inclusif
L’accompagnement de DGADI aux direc-
tions régionales du Centre-Est et du Plateau 
Central et Enabel dans la mise en œuvre de 
leur projet de développement repose sur 
une vision commune du développement : 
promouvoir une agriculture moderne, in-
clusive, résiliente face aux changements 
climatiques, et capable de garantir des 
revenus décents aux exploitants.

Le Ministère en charge de l’agriculture à 
travers la DGADI veille à l’augmentation des 
superficies aménagées pour minimiser les 
impacts des changements climatiques. Pour 
ce faire, elle interpelle tous les bénéficiaires 
pour une gestion durable en appliquant les 
bonnes pratiques de gestion des aménage-
ments en respectant les cahiers de charges.

Yamnoma Geoffroy ZONGO, 
Communication Assistant, Enabel Burkina Faso

En somme, la DGADI incarne cette nouvelle génération de partenaires institutionnels 
engagés pour un développement agricole souverain, structuré et solidaire.

Bonnes 
pratiques 

Et si l’agroécologie devenait  
un voyage collectif ?
HUMUNDI 

Humundi, ONG belge active au Burkina Faso, propose un outil simple et puissant :

Comment savoir si 
ce que l’on fait sur le 
terrain est vraiment 
agroécologique ?

Comment en 
discuter entre 
pairs, sans jargon 
technique ?

Comment avancer 
ensemble, pas à pas, 
vers une agriculture 
plus durable ?

Un guide  
d’autodiagnostic 
participatif  

pour permettre aux 
organisations paysannes 
de s’autoévaluer, 
débattre et améliorer 
leurs pratiques 
agroécologiques.

Un atelier de 
trois jours, une 
grille en 13 

principes, une parole 
libre et collective…

Et le résultat : 
Une prise de 
conscience, 

des idées concrètes, 
et une dynamique de 
changement qui repart 
du terrain.

Une bonne pratique à découvrir, à tester, à partager !
En savoir plus : (lien de l’article à poster une des plateforme de Humumdi)
Téléchargez le guide ici : Guide Humundi – Autodiagnostic Agroécologie
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Voix  
du terrain
RICOLTO 

Aujourd’hui, je cultive autrement. 
Je prends soin de la terre, je 
veille à la santé de ma famille et 
j’améliore le rendement de mon 
champ.
Avant, j’utilisais beaucoup d’engrais 
chimiques et de pesticides, ce qui 
nuisait à la terre, à notre santé et à 
l’environnement. Grâce aux techniques 
apprises avec Rikolto, telles que la 
norme SRP, j’observe attentivement 
mes cultures, n’applique de l’engrais 
que là où c’est nécessaire et favorise 
les intrants biologiques. Les résultats 
sont probants : mes rendements sont 
meilleurs, mes coûts de production  
sont mieux maitrisés et je protège  
ma famille, mes voisins et la nature. 
C’est cela, l’agriculture durable. 

président de l’Union Départementale des 
Producteurs de Riz de Douna (UD SCOOP PRD)  
dans la Région des Cascades

Boureima Boureima SOURASOURA,,

Depuis 2014, Rikolto soutient les producteurs de riz de la région des Cascades en 
leur offrant des renforcements de capacités sur des pratiques innovantes et durables. 
L’adoption de la norme de production durable de riz (SRP), soutenue par Rikolto avec 
l’appui financier de la coopération belge, transforme les méthodes de production en 
mettant en avant l’agroécologie, l’observation pointilleuse des cultures et l’utilisation 
raisonnable des intrants.

La norme SRP (Sustainable Rice Platform) 
La Sustainable Rice Platform (SRP) est une norme internationale qui guide les 
riziculteurs vers des pratiques agricoles plus durable, rentables, respectueuses de 
l’environnement et plus sûres pour la santé.

Les 3 piliers  de la norme SRP : 

Une norme portée au Burkina Faso avec 
l’appui de RIKOLTO et de la coopération 
belge

Les pratiques de production durable de 
riz vers une transition agroécologique à 
travers la norme SRP a commencé au Bur-
kina depuis 2018 et dans les régions du 
Centre-Est (Bagré), Hauts-Bassins (Bama 
et Banzon), Cascades (Douna) dont plus de 
1 000 producteurs.trices de riz au Burkina 
Faso ont été formés aux pratiques SRP 
grâce à un accompagnement technique et 
organisationnel soutenu par Rikolto. Ces 
pratiques s’ancrent dans une dynamique 
agroécologique locale, renforçant la rési-
lience économique et environnementale 
des exploitations familiales.

Rose SOMDA,Regional Fundraising & Communication, RICOLTO Burkina Faso

Économique : 
réduction des coûts de 

production, augmentation 
de la productivité 

(rendement/ha) jusqu’à 
20 à 50% ;

Environnemental :  
baisse de l’émission de 

gaz à effet de serre, baisse 
de 40 à 70% de 

l’utilisation de pesticides 
chimiques ;

Social :  
amélioration de  

la sécurité alimentaire,  
de la santé et des 

conditions de travail  
des producteurs.

Les chiffres qui parlent

Une étude menée dans plusieurs pays 
utilisant la norme SRP montre :

•	 Jusqu’à 50% de réduction  
des coûts de production ;

•	 Jusqu’à 20% d’augmentation 
du revenu net ;

•	 35% de réduction des 
émissions de gaz à effet de 
serre liées à la culture du riz.



Actualité

Rencontre du programme 
Feed Good à Koupéla :                                      
le consortium SIA renforce les synergies 
pour des systèmes alimentaires durables

Dans le cadre de sa 
dynamique d’appui à une 
agriculture plus résiliente, 
inclusive et respectueuse 
de l’environnement, le 
consortium SIA, conduit par 
l’ONG Autre Terre, a organisé 
une rencontre de synergies 
à Koupéla, les 20 et 21 
mai 2025. Cette initiative 
s’inscrit dans le programme 
« Feed Good » (2022–2026), 
soutenu par la Direction 
Générale de la Coopération 
au Développement belge 
(DGD).

AUTRE TERRE 

L’objectif de la rencontre était de faire le 
point sur les avancées 2024 du programme 
et stimuler la collaboration entre acteurs. La 
première journée a permis aux partenaires 
d’exposer l’évolution de leurs activités à 
l’aide des marqueurs de progrès (MDP), 
outils de suivi-évaluation participatifs. Les 
résultats présentés traduisent une mise 
en œuvre satisfaisante et une progression 
harmonieuse vers les objectifs de 
souveraineté alimentaire locale.

Mais au-delà du bilan technique, cette 
rencontre a surtout mis en lumière la 
richesse du dialogue entre partenaires. 
Chaque trimestre, ces rencontres favorisent 
le partage d’expériences, la recherche 
de complémentarités et une réflexion 
collective autour de thématiques clés. 
En mai, le thème exploré était le « One 
Health », une approche intégrée liant santé 
humaine, animale et environnementale — 
une priorité dans le contexte actuel des 
crises sanitaires et climatiques.

La deuxième journée a été consacrée à une 
visite de terrain auprès des bénéficiaires :                                                                                           
maraîchers en agroécologie, femmes 
transformatrices de produits locaux, 
productrices de compost… Une immersion 
saluée par les autorités locales et les 
services techniques, qui ont réaffirmé 
leur engagement à soutenir les systèmes 
alimentaires durables.

À travers cette rencontre, le consortium 
SIA illustre pleinement les aspirations 
de la coopération belge au Burkina Faso : 
encourager les synergies locales, renforcer 
les capacités des acteurs de terrain et 
faire de l’agriculture durable un levier de 
développement inclusif.

Romuald COMPAORÉ, 
Représentant Pays d’Autre Terre au Burkina Faso
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Résilience climatique et 
souveraineté alimentaire : 
le pari gagnant de Gounga

Gounga, commune de Boulsa – Le 26 juin 
2025. Dans le cadre du suivi des initiatives 
de développement agricole dans la Région 
du Centre-Nord, le Directeur régional de 
l’agriculture, des ressources animales et 
halieutiques, Monsieur Rayimsom BIRBA, 
a conduit une mission de terrain dans le 
village de Gounga, commune de Boulsa. 
Cette visite visait à toucher du doigt les 
réalisations du projet Rilgré, financé par 
le Royaume de Belgique à travers l’Agence 
belge de coopération internationale 
(Enabel), dans le cadre du Portefeuille 
Thématique Climat Sahel – volet Burkina 
Faso (PTCS-BFA). 

Le projet Rilgré, mis en œuvre par le 
consortium Solidar Suisse Burkina, ABNA 
(Association Beo-Neere Agroécologie-
Neeré Agroécologie) en partenariat avec 
l’Association Wendkouni de Namentenga, 
intervient dans 13 communes réparties 
dans les régions du Centre-Nord, du Centre-
Est et du Plateau Central. Son objectif est de 
promouvoir des pratiques agroécologiques 
durables et valoriser les productions 
agricoles dans un contexte de changement 
climatique.  

Trois leviers pour une chaîne de valeur durable
La visite a permis de découvrir trois maillons essentiels  de la chaîne de valeur du riz, 
soutenus par le projet Rilgré : 

Un bas-fond rizicole aménagé de 5 hec-
tares, l’un des 4 bas-fonds totalisant 20 
hectares aménagés par le projet, exploité 
par la coopérative Namalgzanga, avec l’ac-
compagnement technique et matériel du 
projet. Cette parcelle illustre la valorisation 
du potentiel productif local à travers des 
pratiques respectueuses de l’environne-
ment ; 

La coopérative Béo Nèré, spécialisée dans 
la production de bio-intrants (fertilisants et 
amendements organiques), soutenue par le 
projet. Cette initiative répond à un besoin 
croissant de solutions alternatives aux en-
grais chimiques, en favorisant la fertilité des 
sols de manière naturelle et économique ;

ENABEL - PROJET RILGRÉ 

Enabel au Burkina Faso œuvre, en collabora-
tion avec ses partenaires de mise en œuvre 
Solidar Suisse et Beo Néeré Agroécologie 
à la récupération des terres dégradées à 
travers des pratiques agricoles innovantes 
et agroécologiques à travers le Portefeuille 
Thématique Climat Sahel. Ce financement 
de 1900000 Euro vise à :

•	 Restaurer de manière durable les 
terres dégradées au profit des com-
munautés locales

•	 Prévenir la dégradation des terres 
par l’adoption de pratiques agroé-
cologiques innovantes adaptées au 
contexte de la zone d’intervention

•	 Mettre en valeur les terres restaurées 
en développant des chaînes de valeur 
inclusives et durables au profit des 
communautés locales.

Ce projet a permis de restaurer 6000 ha de 
terres dégradées grâce aux techniques de 
Cordons pierreux, zai, demi-lunes, labour à 
la charrue Delfino et l’ensemencement des 
herbacées et de réaliser 7000 ha de régé-
nération naturelle assistées (RNA) et de vul-
gariser les pratiques agroécologiques dans 
50 villages de 10 communes des régions du 
Centre Est, Plateau central et Centre Nord. 
Ces actions de restauration et de gestion 
durable des terres se poursuivent au cours 
de cette campagne agricole. 

Le projet a permis d’aménager 20 ha de 
basfonds, de développer 4 chaines de 
valeur inclusives et durables des filières 
niébé, riz, sésame et arachide en mettant 

en place et en subventionnant 50 unités 
économiques dont 10 unités de production 
de bio-intrants et 39 unités de production, 
de transformation de produits agricoles 
sont créées ou renforcées. 

À l’issue de la visite, le Directeur régional 
s’est dit impressionné par le niveau d’orga-
nisation des coopératives et la pertinence 
des interventions du projet. Il a salué l’en-
gagement des producteurs et productrices 
impliqués dans la chaîne de valeur riz, tout 
en soulignant que ces actions s’inscrivent 
dans la dynamique de l’offensive agrosyl-
vopastorale nationale. Il a exprimé sa satis-
faction face à la synergie entre pratiques 
agroécologiques, transformation locale et 
structuration des coopératives. L’ensemble 
de ces efforts converge vers l’ambitieux 
objectif régional de récolter 7 millions de 
tonnes de riz, contribuant ainsi à renforcer 
la souveraineté alimentaire du Burkina Faso. 

Le projet Rilgré, en mettant en avant des 
techniques culturales économes en eau, 
la fertilisation organique, la mécanisation 
adaptée et la transformation locale, renforce 
la résilience des exploitants familiaux face 
aux effets du changement climatique. En 
ciblant des zones vulnérables, il démontre 
l’importance de l’agroécologie comme le-
vier de développement économique, social 
et environnemental. 

Amnoma Geoffroy ZONGO, 
Communication Assistant, Enabel Burkina Faso

L’unité de transformation de riz de la 
coopérative Wendpanga, équipée grâce 
à une subvention du projet. Elle permet 
d’améliorer la qualité du riz localement 
transformé, d’en accroître la valeur 
marchande, tout en créant des emplois, 
notamment pour les femmes rurales. 

Une réponse concrète à l’offensive 
agrosylvopastorale lancée par le 
gouvernement Burkinabè 

Actions du PTCS-BFA en cours pour la saison pluvieuse 2025 
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Coopération belgo-burkinabè :                   
une tournée diplomatique au cœur du 
développement local dans le Centre-Est 
et une partie du Plateau Central

AMBASSADE DE LA BELGIQUE AU BURKINA FASO 

Le 14 avril 2025, Son Excellence Monsieur Erwin De Wandel, Ambassadeur du Royaume de 
Belgique au Burkina Faso, a effectué une tournée officielle dans les régions du Centre-Est 
et du Plateau Central. Objectif : évaluer, sur le terrain, les impacts concrets des projets 
soutenus par la coopération belge à travers Enabel, l’Agence belge de développement.

Accompagné de Madame Maria-Goretti Nyirarukundo, cheffe de la coopération à l’am-
bassade, et d’une délégation, l’Ambassadeur a constaté l’ancrage local, la pertinence 
multisectorielle et l’impact durable des interventions belges.

Une reconnaissance des efforts conjoints 
La visite a démarré au gouvernorat de 
Tenkodogo, où le Colonel Aboudou Karim 
Lamizana, Gouverneur de la région du 
Centre-Est, entouré de plusieurs directeurs 
régionaux, a chaleureusement accueilli la 
délégation. Il a salué la qualité des interven-
tions d’Enabel, soulignant leur alignement 
avec les priorités nationales.

« Nous sommes très heureux d’accueillir 
l’Ambassadeur du Royaume de Belgique 
au Burkina Faso, venu toucher du doigt les 

réalisations concrètes d’Enabel. Nous avons 
visité des infrastructures de santé, comme 
l’unité de production d’oxygène au CHR de 
Tenkodogo, qui a désengorgé la maternité et 
amélioré la prise en charge des patients. Nous 
avons aussi constaté les impacts positifs du 
Centre d’innovation sur l’emploi des jeunes. 
Honnêtement, c’est une très belle visite. 
Ce qu’Enabel fait est important et s’inscrit 
pleinement dans le plan d’action du gouver-
nement », a-t-il déclaré avec satisfaction.

L’innovation au service des 
jeunes
Parmi les étapes marquantes, le Centre 
d’innovation de Tenkodogo a illustré le 
potentiel transformateur de l’entrepreneu-
riat jeune. Véritable incubateur d’idées, le 
centre accompagne les jeunes vers l’auto-
nomie économique

Noélie Sorgho, l’une des bénéficiaires,           
a partagé un témoignage éloquent :

Noélie SORGHO, 
l’une des  

bénéficiaire

« J’étais ménagère. Grâce 
à l’accompagnement du 
centre, j’ai pu développer 
une idée d’entreprise, créer 
mon restaurant et  
le formaliser. Aujourd’hui,  
je vis de mon activité. »

Des impacts visibles dans 
l’agriculture, l’éducation                  
et la gouvernance
La tournée a permis de découvrir d’autres 
réalisations concrètes dans plusieurs 
secteurs :

•	 Agriculture durable : à Dialgaye, 
20 hectares de bas-fonds ont été 
aménagés au profit de 258 personnes, 
dont 205 femmes et 20 déplacés 
internes.

•	 Éducation : 60 infrastructures scolaires 
ont été construites et équipées dans 
le Boulgou et le Kourittenga. Plus de 
500 enseignants ont été formés et des 
kits scolaires ont été distribués à des 
élèves vulnérables.

•	 Gouvernance locale : un appui 
constant aux autorités déconcentrées 
et aux collectivités pour renforcer la 
résilience institutionnelle.
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Kanrin, Koupéla, Mogtédo :           
Des solutions locales, durables 
et inclusives 

•	 À Kanrin, village de Koupéla, la 
délégation a visité une unité de 
compostage portée par l’ONG belge 
Île de Paix et son partenaire ARFA. 
Dirigée par une coopérative féminine, 
elle valorise les déchets organiques en 
biofertilisants et promeut des systèmes 
agricoles durables.

•	 À Koupéla, un kiosque de vente de 
produits forestiers non ligneux et le 
bureau local d’Enabel ont permis de 
découvrir des projets innovants tels 
que l’unité de production de biochar et 
le Projet de territoire de Dassui.

•	 À Mogtédo, région du Plateau Central, 
les autorités ont présenté un projet 
d’aménagement de bas-fonds rizicoles 
à fort potentiel. Le préfet PDS, M. 
Kanazoé N. Abdoulaye, a souligné 
son importance pour la souveraineté 
alimentaire.

Un modèle de partenariat 
équitable et durable
À l’issue de la tournée, l’Ambassadeur De 
Wandel a salué la qualité des projets visités, 
rappelant l’esprit de partenariat qui guide 
la coopération belge.

« Les actions d’Enabel sont le fruit d’une 
co-construction avec le Burkina Faso. Nous 
sommes là pour accompagner les priorités 
fixées par le pays, dans un esprit de parte-
nariat, d’écoute et de respect mutuel », a-t-il 
souligné.

Il a également réaffirmé la poursuite du pro-
gramme bilatéral jusqu’en 2027, incluant 
des volets complémentaires en éducation, 
culture et coopération académique.

Un engagement renforcé pour 
une résilience inclusive
À travers cette tournée, la Belgique réaf-
firme son engagement en faveur du déve-
loppement durable, inclusif et localisé au 
Burkina Faso. Face aux défis de la sécurité 
alimentaire, de l’emploi des jeunes et du 
changement climatique, la coopération 
belge se positionne comme un partenaire 
de confiance, solidaire et aligné sur les 
ambitions nationales.

Copyright : 
Koupéla Start-up International 

Songnaba, Nord Burkina :  
quand l’agroécologie rime  
avec autonomie des femmes

Dans la province du Passoré, région du Nord, cent femmes transforment leur quotidien 
grâce à une ferme agroécologique mise en place avec l’appui de la coopération belge et 
de la FAO. Une illustration concrète de l’agriculture durable et inclusive.

Un projet au cœur des 
ambitions de résilience

Dans un contexte de vulnérabilité clima-
tique et économique, la localité de Songnaba 
(commune de Yako) accueille l’une des 
trois fermes agroécologiques aménagées 
dans le cadre du projet GCP/BKF/068/BEL, 
financé par le Royaume de Belgique et mis 
en œuvre par la FAO, en partenariat avec les 
services techniques du ministère en charge 
de l’Agriculture. Ce projet vise à renforcer 
la résilience des ménages vulnérables face 
aux effets du changement climatique à tra-
vers une agriculture écologique, productive 
et inclusive.

Une ferme modèle au service 
des femmes

Implantée sur une superficie d’un hec-
tare, la ferme de Songnaba est équipée 
d’infrastructures modernes : forage avec 
pompe solaire, château d’eau de 10 m³, huit 
bassins d’irrigation, clôture de sécurité… Ce 
dispositif permet aux femmes d’exploiter 
durablement la terre pendant les cam-
pagnes humides et sèches.

Les bénéficiaires (100 femmes organisées 
autour d’une gouvernance locale) ont été 
formées aux pratiques agroécologiques, 
ont reçu des intrants écologiques et béné-
ficient d’un accompagnement technique de 
proximité.

Des résultats concrets et               
des revenus autonomisants

Pour la campagne 2024-2025, les femmes 
ont récolté 10 800 kg de maïs et 15 000 kg 
d’oignons, générant plus de 6,3 millions 
de FCFA de revenus. Une partie de la 
production est autoconsommée ; l’autre 
est vendue localement, permettant aux 
ménages de couvrir des besoins essentiels :                   
soins de santé, scolarité, alimentation.

Les témoignages recueillis lors d’une vi-
site de terrain conduite du 26 au 30 mai 
2025 par une délégation avec à sa tête le 
coordonnateur du projet illustrent l’impact 
tangible de cette initiative sur les bénéfi-
ciaires.

Justine  
OUÉDRAOGO,
 présidente de            

la ferme

« cette ferme agroéco-
logique est une aubaine 
pour nous les femmes 
de Songnaba. 
Nos besoins sont nombreux et 
trouvent actuellement leurs solutions 
grâce aux produits de la ferme. Les 
problèmes d’emploi de saison sèche 
sont résolus pour nous, les revenus 
de la vente des produits obtenus 
serviront à nos époux à répondre aux 
besoins des familles. »

FAO
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Une vision partagée pour un changement durable

Ce projet incarne la vision de la coopération belge : renforcer la souveraineté alimentaire 
à travers des partenariats équitables, durables et ancrés localement. Il s’intègre dans la 
stratégie nationale de production agricole.

M. Belemkoaga Moumini, point focal FAO/DPARAH Passoré :

« La mise en place de ce jardin agroécologique est bien 
en phase avec les initiatives du gouvernement pour les 
productions de campagne sèche et constitue une réelle 
opportunité pour l’autonomisation des femmes et contribue 
au renforcement de la sécurité alimentaire dans la région ».

Patingdé Ibrahim Alassane OUEDRAOGO, 
Assistant du Représentant, Chargé du programme 
FAO, Burkina Faso

M. Moumini 
BELEMKOAGA

250 ha 
emblavés en riz, 

750 tonnes 
de riz paddy produits 

30 000 
personnes
dont les besoins annuels 
en riz sont couverts. 

Un chiffre, 
un fait

Campagne agricole 2024-2025 : 
des résultats de la FAO au Burkina avec  
le financement de la Belgique 

FAO
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L’image du trimestre « L’avenir n’est pas ce qui 
va arriver, mais ce que 
nous allons en faire. »

Henri Henri BERGSONBERGSON
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Agenda
Évènements à venir

Forum régional sur la résilience et la gestion 
durable des ressources naturelles au Sahel

Se tiendra le Forum des Acteurs de la Gestion Durable des 
Ressources Naturelles pour la Résilience au Sahel, coorganisé 
par :

Enabel, à travers
• 	le Portefeuille Thématique Climat Sahel (PTCS)
• 	le Projet PRISMA (Recherche et Innovation pour des Systèmes 

agro-pastoraux productifs, résilients et sains en Afrique de 
l’Ouest)

SNV, à travers
 • le programme Pro-ARIDES (Agroalimentaire pour la Rési-

lience Intégrée et le Développement Économique du Sahel)
 • le programme MOPSS (Mobilité Pastorale Transfrontalière 

et Stabilité Sociale au Sahel)

Objectif : Offrir un cadre de réflexion entre acteurs du Sahel 
sur leurs expériences, expertises et savoir-faire en matière 
de gestion durable des ressources naturelles, et formuler des 
actions concrètes au bénéfice des populations et des écosys-
tèmes sahéliens.

Les recommandations issues du forum seront valorisées dans 
les fora internationaux, notamment à la COP30 (novembre 
2025, Belém – Brésil), sous l’égide de la Convention-Cadre 
des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC).

du 

15 
au 

17 
sept. 2025 
à Ouagadougou, 

Mot de la fin 
Ensemble, semons l’avenir

Alors que vous refermez ce premier numéro de Trait d’Union,  
nous espérons que ces pages vous auront permis de mieux  

comprendre la richesse, la diversité et l’impact concret  
de la coopération belge au Burkina Faso.

De la résilience des producteurs de riz à Douna, à l’innovation  
agroécologique portée par les femmes de Songnaba, en passant  

par les projets structurants de restauration des terres ou d’irrigation 
durable, un fil rouge se dessine : l’engagement commun pour un 

développement inclusif, durable et ancré dans les réalités locales.

Ce bulletin n’est pas une fin en soi, mais le début d’un dialogue.  
Vos retours, vos idées, vos témoignages sont les bienvenus  

pour enrichir les prochaines éditions.

Vous souhaitez partager une expérience, un projet  
ou une bonne pratique ?

Contactez notre rédaction à : communication.bfa@enabel.be

Prochaine parution : octobre 2025
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Adresse coopération belge au Burkina Faso

Ambassade de Belgique à Ouagadougou  417 Avenue Kwamné N’Krumah 
01 BOX 1624, Ouagadougou, Burkina Faso

+226 25 30 40 60 
+226 25 31 21 64 
+226 25 31 21 65

ouagadougou@diplobel.fed.be


